Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion du protocole fixant les possibilités de pêche et la contrepartie financière prévues par l'accord de partenariat de pêche entre la Communauté européenne et la République de Guinée-Bissau, adoptée par la Commission le 9 décembre 2015
1. Rapporteur: João FERREIRA (GUE/NGL/PT)
2. Numéro de référence du PE: A8-0236/2015 / P8_TA(2015)0299
3. Date d'adoption de la résolution: 9 septembre 2015
4. Objet: conclusion du protocole concernant l'accord de partenariat de pêche entre l'UE et la Guinée-Bissau 
5. Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution reconnaît l'importance de l'accord de partenariat de pêche pour les flottes de Guinée-Bissau et de l'UE. Elle mentionne ce dont la Guinée-Bissau a besoin pour développer son secteur de la pêche et demande à la Commission d'améliorer la mise en œuvre du volet de l'accord relatif à l'appui sectoriel (paragraphe 1). À cette fin, il conviendrait de renforcer la transparence ainsi que la responsabilité et la participation des parties prenantes, en révisant le soutien et en l'augmentant le cas échéant, en améliorant le taux d'absorption de l'aide (paragraphe 1), ainsi que par une meilleure articulation entre l'appui sectoriel et les instruments de coopération au développement, notamment le Fonds européen de développement (paragraphe 5).
Bien que dans sa résolution il reconnaisse que des progrès ont été accomplis au cours des dernières années, le Parlement européen estime que des efforts supplémentaires sont nécessaires afin de garantir que l'accord promeuve un développement réellement plus durable du secteur de la pêche en Guinée-Bissau ainsi que des industries et des activités connexes, en particulier la pêche artisanale (paragraphe 2). Les possibilités d'emploi pour les marins locaux sur les navires de l'UE devraient être pleinement exploitées (paragraphe 3) et la Commission devrait s'efforcer d'inclure dans le programme sectoriel pluriannuel des objectifs visant un véritable développement de la pêche locale (paragraphe 10).
Il est signalé dans la résolution que la pêche illégale, non déclarée et non réglementée (pêche INN) est un problème de longue date, et il est estimé qu'il convient de renforcer les mesures visant à lutter contre cette pratique (paragraphe 4). La Commission est invitée à continuer de soutenir les efforts de la Guinée-Bissau visant à améliorer son système de surveillance et de contrôle de la pêche (paragraphe 6). Le Parlement juge également souhaitable d'améliorer la quantité et la fiabilité des informations sur l'ensemble des captures et l'état de conservation des ressources halieutiques (paragraphe 8), et demande à la Commission de suivre de près l'évolution des activités de pêche dans les eaux de Guinée-Bissau, en particulier en rapport avec les accords conclus par la Guinée-Bissau avec d'autres pays tiers (paragraphe 7), ainsi que de garantir le bon fonctionnement des organismes chargés surveiller l'application de l'accord, notamment de la commission mixte (paragraphes 8 et 11) et du comité scientifique conjoint (paragraphe 8).
Il est demandé à la Commission d'informer régulièrement le Parlement sur la mise en œuvre de l'accord, en transmettant les procès-verbaux et les conclusions des réunions, et de faciliter la participation de représentants du Parlement, en tant qu'observateurs, aux réunions de la commission mixte (paragraphe 9), en présentant un rapport complet sur la mise en œuvre au cours de la dernière année d'application du protocole (paragraphe 11) et en tenant le Parlement immédiatement et pleinement informé à toutes les étapes de la procédure du renouvellement du protocole (paragraphe 12).
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
S'agissant de la demande du Parlement d'améliorer la mise en œuvre de l'appui sectoriel dans le cadre de l'accord (paragraphes 1, 5 et 10), la Commission signale qu'un programme d'appui sectoriel pluriannuel réaliste a été établi d'un commun accord avec la Guinée-Bissau. Il s'inscrit dans la stratégie du pays et est complémentaire des interventions financées par d'autres sources. La Commission assurera un suivi attentif de la mise en œuvre. Si les résultats ne sont pas atteints, elle a la possibilité de réduire la contribution financière de l'UE à l'appui sectoriel. La Commission continuera aussi à fournir une assistance technique dans le cadre de missions de renforcement des capacités, en vue d'améliorer le taux d'absorption et, d'une manière plus générale, elle veillera au bon fonctionnement des mécanismes de surveillance prévus par l'accord (paragraphe 11).
En ce qui concerne la demande du Parlement de promouvoir plus efficacement le développement durable du secteur de la pêche en Guinée-Bissau et des industries et activités connexes (paragraphe 2), un groupe de travail est actuellement mis en place dans le cadre de l'accord afin de recenser les obstacles à l'investissement et de rechercher la meilleure façon d'encourager les opérateurs économiques de l'UE à investir dans le secteur de la pêche de la Guinée-Bissau et de s'assurer que cette dernière puisse exporter ses produits de la pêche vers l'UE. Le financement au titre de l'appui sectoriel servira à améliorer les conditions sanitaires, à soutenir le renforcement des capacités et à promouvoir la pêche artisanale (paragraphe 10). La Commission vérifiera attentivement si les navires de l'UE respectent l'obligation d'employer à bord des marins de Guinée-Bissau (paragraphe 3).
En ce qui concerne la demande du Parlement de renforcer la lutte contre la pêche INN (paragraphes 4 et 6), l'appui sectoriel sera utilisé pour financer le renforcement des capacités de suivi, de contrôle et de surveillance de la pêche en Guinée-Bissau, notamment l'acquisition de navires de patrouille, la formation d'inspecteurs et des missions de surveillance. La Commission examine également la possibilité de soutenir la lutte contre la pêche illégale au niveau régional au moyen du programme régional du Fonds européen de développement pour l'Afrique de l'Ouest.
Pour répondre à la demande du Parlement d'améliorer les données sur les captures et sur l'état de conservation des ressources halieutiques (paragraphes 7 et 8), les activité de pêche de la flotte de l'UE et des autres flottes étrangères dans les eaux relevant de la juridiction de la Guinée-Bissau sont contrôlées, la coopération scientifique bilatérale avec la Guinée-Bissau est intensifiée au moyen de réunions régulières du comité scientifique conjoint, et la coopération scientifique au niveau régional est renforcée. L'appui sectoriel servira à améliorer la capacité de la Guinée-Bissau à gérer ses ressources halieutiques. Le nouveau protocole prévoit également l'introduction d'un système électronique de notification des captures.
S'agissant de la demande du Parlement d'être tenu pleinement informé concernant l'accord (paragraphes 9 et 12), les procès-verbaux approuvés des réunions annuelles de la commission mixte sont déjà régulièrement transmis au Parlement immédiatement après les réunions, y compris le rapport sur la mise en œuvre du programme sectoriel pluriannuel. En outre, avant l'ouverture de nouvelles négociations visant à renouveler le protocole, la Commission procédera à une évaluation externe indépendante à cet effet, et le rapport d'évaluation sera également envoyé au Parlement. Le Parlement européen est également informé, en même temps que le Conseil, de toutes les négociations prévues, de sorte que les députés au Parlement européen puissent y assister, en qualité d'observateurs, conformément aux pratiques établies.
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